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ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 23 NOVEMBRE 1958 


PROGRAMME du CANDIDAT 


DU PARTT COMMUNISTE FRANÇAIS 


Député Sortant 
Conseiller Municipal de Grenoble 


Electrices, Électeurs, 


Le 23 novembre, vous élirez votre député à l’Assemblée Nationale. 


Cette élection doit vous permettre de manifester votre volonté d’un véritable changement dans les 
conditions de vie de la population laborieuse. 

Le Général de Gaulle a profité du mécontentement provoqué par les hommes qui ont gouverné la 
FRANCE ces dernières années, pour se faire accorder des pouvoirs sans précédent. Il a composé son ministère 
avec des hommes comme MM. PINAY, MOLLET, PFLIMLIN, etc…., dont Les sept candidats de la circonscrip- 


tion, opposés au Candidat Communiste, sont les représentants. 


On devait avoir du neuf et du raisonnable. Au contraire, on retrouve les mêmes hommes, la même 
volonté de gouverner aux dépens du peuple en ignorant systématiquement sa voix. On voit surgir du passé le 
scrutin d'arrondissement que JAURES et GAMBETT À ont, en leur temps, dénoncé comme le plus injuste ; il 
permet la coalition des innombrables formations de droite et peut réduire considérablement la représentation 


populaire. 


En ne tenant pas compte des millions de voix de la classe ouvrière manifestée en 1956, la majorité 
gouvernementale, des socialistes aux indépendants, a éloigné les élus communistes qui n’ont donc aucune respon- 
sabilité dans la politique désastreuse d'hier. 


Cette politique, le Général DE GAULLE la poursuit en l’aggravant : impôts de plus en plus lourds, 
farce grossière de la « baisse », déjà présentée trop souvent. 


Pendant ce temps, la CRISE frappe à notre porte. La politique capitaliste du profit maximum : bas 
salaires et hausse des prix entraine le marasme économique. Déjà le chômage atteint les travailleurs de notre 
région : licenciements et réductions d’horaire chez BRUN et LUSTUCRU, ainsi que dans des usines de matière 
plastique, d’habillement, de petite mécanique. La paysannerie laborieuse connaït des jours difficiles. Le petit 
commerce et l’artisanat périclitent. L’ouverture du Marché Commun, le 1* janvier 1959, aggravera cette crise 
en favorisant la concurrence étrangère. Le Parti Communiste Français exigera une véritable assurance contre le 


chômage, financée par les patrons. 


La guerre d’'ALGERIE s’amplifie. Seule, la négociation franche peut y mettre fin et établir des liens 
nouveaux entre la FRANCE et l’'AFRIQUE DU NORD. 





Le PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS considère QU'IL EST POSSIBLE DE REALISER 
LE PROGRAMME DE JUSTICE SOCLALE ET DE SALUT NATIONAL SUIVANT : : 

1. — Relèvement du niveau de vie des masses populaires, par l'augmentation des salaireë, fendions, | retraites, le 
relèvement de 20 % des Allocations Familiales, la suppression fotale des zones de salaires. | kr 

. — Paix en ALGERIE par la négociation. 

>. — Politique extérieure d'indépendance française et de paix. Arrêt des expériences atomiques. 

. — Réduction massive des dépenses militaires et réforme démocratique de l'impôt frappant le grand capital. 

— Garantie de l'avenir de la jeunesse. 
. — Restauration de la République et construction d'une démocratie rénovée. 
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L'application de ce programme national ouvrirait d'énormes possibilités pour réaliser dans notre circonscription les 
aspirations de la classe ouvrière, de la paysannerie laborieuse ét des couches moyennes. 


André DUFOUR, candidat du PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS, fut combattant de la Résistance. Il joint à son inlassable 
dévouement, une précieuse expérience de député sortant et de conseiller municipal de Grenoble, toujours fidéle à son programme. 
Cina fois élu dans les Assemblées successives, il totalise TREIZE ANS DE MANDAT PARLEMENTAIRE. 


Candidat du Parti qui, inlassablement, lutte pour l'UNION DES FORCES DE GAUCHE dont la réalisation aurait évité 
bien des déboires à notre pays, il a qualité pour grouper sur son nom les suffrages de tous les républicains. 


ll œuvrera à la satisfaction des besoins de la population de notre circonscription dans tous les domaines : 


LOGEMENTS. — [| manque de nombreux logements à GRENOBLE et dans sa banlieue. Or, la poursuite de la guéërre 
d'ALGERIE a amené le Gouvernement DE GAULLE, comme ses prédécesseurs, à réduire en 1958 les crédits déjà bien insuffisants 
de 1957. Nous sommes pour l'aide à la construction sous toutes ses formes, mais particulièrement pour la construction de 
Logements Economiques et Familiaux à loyer réduit, plus accessibles à la bourse des travailleurs les plus défavorisés. 


Nous sommes pour la défense des petits constructeurs (notamment Plan COURANT) et demandons à ce que soit prise 
en considération la proposition de loi communiste demandant, pour l'accession à la propriété, des prêts au taux de 1,5 6, 
remboursables en 30 ans et couvrant 90 % du coût de l'opération de construction. 


ROUTES. — Les crédits attribués au fonds national routier doivent être augmentés. En 1958, ils n'ont été que de 
| milliard 700 millions (même pas le prix d'une journée de guerre en ALGERIE) au lieu de 12 milliards en 1957. Notre candidat 
demandera le relèvement de ces crédits dérisoires en vue de réaliser le classement d'une partie importante du réseau communal 
en route départementale, la construction et un meilleur entretien de nos routes utilitaires et touristiques. 


ECOLE et DEFENSE de la LAICITE. — Beaucoup d'écoles de GRENOBLE atteignent ou dépassent l'effectif de 40 élèves 
par classe. Il est nécessaire, pour recevoir les enfants qui peupleront les nouveaux immeubles en construction, de prévoir la 
construction de nouveaux groupes scolaires avec salles de gymnastique. | 


. Les établissements secondaires et techniques sont surchargés. Les Centres d'Apprentissage et VAUCANSON refusent 
de nombreux élèves faute de place. Les Centres d'Apprentissage publics féminins sont inexistants. 


Il faut construire à GRENOBLE de nouveaux lycées, des collèges techniques, des centres d'apprentissage masculins et 
féminins et une grande école ménagère laïque. 


AIDE DE L'ETAT AUX COLLECTIVITES LOCALES POUR LA SATISFACTION DES BESCINS DE LA POPULATION. 
L'Etat engouffre ses crédits dans la politique de guerre et le soutien des grandes entreprises capitalistes. || abandonne 
de plus en plus ses devoirs en matière d'équipement du pays et de politique sociale, laissant ces charges aux départements et 


QOUX*x COMmMUMEes. 


Les élus du Parti Communiste Francais exigeront que l'Etat aide les collectivités locales de façon substantielle. 
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Ils proposeront en particulier la prise en charge totale par l’Etat de l'Assistance Médicale Gratuite, question d'intérêt 
national, et qui représente actuellement pour les communes une très lourde charge. 


lls exigeront les subventions nécessaires à la réalisation des adductions d'eau — le projet du Pré-Grivel notamment — 
attendue par beaucoup de communes de notre circonscription, des réseaux d'égouts, à l'assainissement de la vallée de l'Isère, 
à l'amélioration du réseau électrique, dont le courant devrait être fourni gratuitement aux Economiquement Faibles au lieu d'être 
livré à vil prix aux grands trusts industriels. 


L'amélioration et la modernisation des Hôpitaux et maternités, ia création de Maisons de Retraite, l'augmentation des 
pensions et allocations pour les Vieux Papas et Vieilles Mamans, les installations culturelles et sportives en faveur des Jeunes 
seront parmi leurs préoccupations essentielles. 

— Pour barrer la route à la réaction, 

— Pour réaliser cette politique conforme aux aspirations de notre peuple et aux intérêts de la Nation, 

— Pour assurer la présence à l'Assemblée Nationale d‘un Groupe Communiste important et lui donner l'autorité de 
millions de voix, 

— POUR LA VICTOIRE DE LA REPUBLIQUE, 

— POUR L'AVENIR DE LA FRANCE, 


VOTEZ et Faites VOTER pour le Candidat du PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 


ndré D U EF O U REMPLACANT EVENTUEL : 


Conseiller un Grenoble P lerre L À M | 


Ouvrier Métallurgiste 
| | Adicint au Maire de Saint-Mortin-d'Hères 
Vu : les Candidats. 
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